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Bilan 2014 : quelques chiffres clés

2* Données disponibles pour la France métropolitaine

Logements autorisés 
Année 2014 (évol 1 an) en date réelle estimée (DRE)

Logements mis en chantier 
Année 2014 (évol 1 an) en date réelle estimée (DRE)

Surface de locaux autorisés 
Année 2014 (évol 1 an) en milliers de m²  en date de prise en compte (DPC)

Surface de locaux mis en chantier 
Année 2014 (évol 1 an) en milliers de m²  en date de prise en compte (DPC)

Travaux Publics réalisés * (1)
Année 2014 (évol 1 an) - en milliards d'euros

Marchés Travaux Publics conclus * (1)
Année 2014 (évol 1 an) - en milliards d'euros

Carnets de commandes des Travaux Publics *
Moyenne en 2014 (évol 1 an) - en nombre de mois

Production BPE *
Année 2014 en m3

Production Granulats *
 Année 2014 en milliers de tonnes

Consommation ciment *
Année 2014 en milliers de tonnes

Crédits nouveaux à l'habitat des particuliers
Année 2014 (évol 1 an) - en milliards d'euros

Emplois salariés dans la Construction
A la fin du 4° trimestre 2014 (évol 1 an)

Intérimaires Bâtiment
Intérim Bâtiment en 2014 (en moyenne annuelle, évol 1 an)

Intérimaires Travaux Publics
Intérim Travaux Publics en 2014 (en moyenne annuelle, évol 1 an)

-0,7 mois ▼

28,5 milliards € -7,5% ▼

5,3 mois

376 100 lgts -10,0% ▼

356 200 lgts -11,3% ▼

36 206 milliers m² -12,5% ▼

25 305 milliers m² -8,8% ▼

42,4 milliards € -3,9% ▼

36 465 877 m3 -6,0% ▼

319 310 kt -6,4% ▼

18 165 kt -5,4% ▼

25 738 ETP -16,1% ▼

114,1 milliards € -18,8% ▼

73 200 ETP -6,7% ▼

1 398 309 sal. -2,6% ▼
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Quelle dynamique pour la construction neuve de logements ?

En France :
Avec 356 200 logements mis en chantier, l’année

2014 enregistre un repli marqué (-11,3%). Sur les

trois dernières années le recul s’établit à 16%.

Dans les régions :

En 2014, les mises en chantier de logements ont

baissé dans la totalité des régions à l’exception de

l’Alsace.

Logements commencés en 2014, évol. 1 an

(date réelle estimée)

▼

▼

▼

▼

▲

Les mises en chantier de logements 

(date réelle estimée)
Année 2014 - Evol 1 an

Total logements commencés 356 200 lgts -11,3%

Dont individuels purs 104 700 lgts -18,7%

Dont individuels groupés 39 000 lgts

Dont résidences 25 800 lgts +16,2%

186 700 lgts -6,6%

-23,2%

Dont collectifs

/!\ Attention : révision des données SITADEL, cf. avertissement p.5
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Sit@del2  : nouveaux indicateurs de la construction neuve de logements en date réelle estimée 
(DRE)

Le nombre de mises en chantier n’a pas été uniformément rehaussé selon le territoire étudié, même si globalement les niveaux les plus fortement corrigés correspondent aux régions les plus dynamiques en matière de

construction. La correction est supérieure à + 10 % pour l’ensemble des régions, excepté dans les Pays de la Loire (+ 4,0 %), l’Alsace (+ 5,0 %) et la Basse-Normandie (+ 8,2 %).

Désormais nous utiliserons, sauf précision, les données en date réelle estimée (DRE).
Pour plus d’informations : Soes. Chiffres & statistiques : de nouveaux indicateurs pour suivre la construction de logements. Février 2015, n° spécial. Disponible sur : www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr

Sit@del2 : nouveaux indicateurs de la construction neuve de logements en date réelle estimée (DRE)

Une nouvelle méthode de modélisation des statistiques Sit@del2 de la construction neuve de logements a été mise en place par le SOeS (service statistique du

ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie), pour améliorer la qualité de la donnée. Les nouveaux résultats ont été diffusés le 27 février 2015.

Ce nouveau modèle se justifie principalement par une dégradation de la collecte des informations depuis 2007 (date de la réforme du droit des sols).

En effet, le dispositif de collecte des permis de construire dans la base Sit@del2 s’appuie sur différents acteurs (schéma ci-contre) ; la saisie et la transmission des

informations sont alors soumises à différents aléas. Ce défaut porte principalement sur les données des mises en chantier.

Les nouvelles séries « en date réelle estimée » (DRE) corrigent deux phénomènes :

• le décalage dans le temps entre la date de l’évènement et celle de la remontée de l’information,

• la non remontée d’information sur la mise en chantier ou l’abandon d’un permis délivré.

… Les principales caractéristiques de la nouvelle série de données en date réelle estimée :

Cette modélisation est appliquée aux logements dans un premier temps. La réalisation de ce même exercice pour les locaux non résidentiels est en cours de

réflexion.

Deux méthodes de modélisation sont appliquées, l’une pour les autorisations, la seconde pour les mises en chantier. Ces deux modèles font appel à la base Sit@del2

et également à des données extérieures telles que informations fiscales, données d’enquêtes, climat des affaires, taux d’intérêt, délais d’écoulement des mises en

vente par les promoteurs immobiliers…

Les modèles se déclinent ainsi :

• pour les autorisations, les données en date réelle estimée sont construites en agrégeant aux données déjà collectées un volume d’autorisations estimé par

anticipation,

• pour les mises en chantier deux estimations sont réalisées :

• estimation du nombre de logements effectivement mis en chantier pour compléter les déclarations collectées ; La différence entre nombre de permis et

mises en chantier correspond aux annulations.

• estimation de la date réelle de l’évènement à partir de grille de délais de mises en chantier (délai entre permis et mise en chantier).

… Impact sur les séries statistiques et comparaisons : Le nombre de logements effectivement commencés sur le territoire avoisine en 2014 les 356 000 unités, soit une

correction à la hausse de 58 600 logements par rapport aux déclarations prises en compte au cours de cette année. Au-delà de la correction en niveau, les variations du nombre de

logements commencés entre 2009 et 2013 diffèrent sensiblement de celles établies à partir des données en date de prise en compte.
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-30%

-25%

-20%
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10%

Mises en chantier de logements en date réelle estimée (DRE) 
évolution 1 an :  2014 / 2013  (%)

France : -11,3%

Quelle dynamique pour la construction neuve de logements ?

Source : Sit@del2, estimations à fin janvier 2015 ; l’analyse inter-régionale est produite pour les régions métropolitaines.  

En 2014, nous distinguons cinq groupes de régions quant à l’évolution des mises en 

chantier.
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Mises en chantier de logements en date réelle estimée (DRE)
évolution 3 ans : 2014 /2011 (%)

France : -15,8%

Quelle dynamique pour la construction neuve de logements ?

Source : Sit@del2, estimations à fin janvier 2015 ; l’analyse inter-régionale est produite pour les régions métropolitaines.  
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Quelle dynamique pour la construction neuve de locaux ?

En France, recul marqué du nombre de locaux

commencés et autorisés…

Dans les régions :

En 2014, les mises en chantier de bâtiments non

résidentiels baissent dans trois-quarts des

régions de France métropolitaine.

Locaux commencés 

en 2014, évol. 1 an

Source : Sit@del2 (données brutes)

▼

▲

▼

▼

▼

▼

▼

▼

▼

Dont entrepôts 3 334 mill. m² -5,2%

Dont autres locaux 1 551 mill. m² -89,8%

Secteur public 4 978 mill. m² -19,2%

Dont locaux industriels 2 648 mill. m² -9,5%

Dont commerces 3 389 mill. m² -2,3%

Dont bureaux 2 946 mill. m² -16,4%

Total locaux commencés 25 305 mill. m² -8,8%

Bâtiments agricoles 6 459 mill. m² +2,3%

Secteur privé non agricole 13 868 mill. m² -51,7%

Les mises en chantier de locaux 

(date de prise en compte)
Année 2014 - Evol 1 an

/!\ Les statistiques de la construction neuve de locaux à usage autre qu’habitation 

sont pour l’instant publiées par le Soes en date de prise en compte (DPC). L’analyse 

de ces séries mérite donc beaucoup de précaution compte tenu des révisions qui 

ont dû être effectuées sur le champs du logements. Cf. avertissement p. 5
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-31%

-28%

-10%

-22%

-17%

-12%

-19%

-14%

-18%

-14%
-12%

-5% -5%
-4%

-3%

1% 1%

-2%

9%

-1%

5%

-36,9%

-31,8%
-30,0%

-28,3%

-21,5%

-18,6%

-18,3%-16,0%

-14,4%
-13,8%

-12,1%
-12,1% -11,8%

-6,5% -5,4%

-0,4%

0,5%

1,4% 2,4%
3,5%

5,6%

-40%

-30%

-20%

-10%

0%

10%

20%

Mises en chantier de locaux en DPC évolution 1 an : 2014 / 2013 (%)

Ensemble des locaux

Locaux hors locaux agricoles

France : -8,8%

Quelle dynamique pour la construction neuve de locaux ?

Source : Sit@del2 (données brutes) ; l’analyse inter-régionale est produite pour les régions métropolitaines.  

Un groupe de quatre régions se distingue par une évolution positive de ses mises en 

chantier de locaux en 2014 (1).

(1) Selon les régions, les tendances peuvent être fortement modifiées par l’évolution du secteur des locaux agricoles.
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-40%
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-31%
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20%

-48,4%

-41,8%
-38,7%

-35,9%

-35,2%

-34,5%
-32,1%

-29,2%
-26,0%

-25,3%

-22,6%

-21,1% -20,7% -19,8%

-14,7%
-14,3% -12,0%

-4,5%
-3,8%

-0,6%

20,7%
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-20%
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30%

Mises en chantier de locaux en DPC évolution 3 ans : 2014 / 2011 (%)

Ensemble des locaux

Locaux hors locaux agricolesFrance : -22,0%

Quelle dynamique pour la construction neuve de locaux ?

Source : Sit@del2 (données brutes) ; l’analyse inter-régionale est produite pour les régions métropolitaines.  
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Comment a récemment évolué le marché de l’entretien-amélioration de logements ?

Source : BOREAL / BIIS, campagne 4T 2014

… l’activité sur le dernier trimestre

-17

-29 -26

3T/2T - 2014 4T/ 3T -2014

Prévision 1T-2015/4T-

2014

Soldes d’opinion des professionnels 
sur leur activité 

entretien-amélioration de logements 

-17 -16

-12

-17

-34

-30

-20

-29

-20

-32

-23
-26

Gros oeuvre

Second œuvre

technique

Second œuvre

finition Ensemble

Soldes d’opinion des professionnels selon le 
métier des établissements 

3T/2T - 2014 4T/ 3T -2014 Prév ision 1T-2015/4T-2014

-17

-5

-14
-18

-29

13

-23

-30
-26

-14
-17

-26

Ensemble20 salariés ou +10 à 19 salariés0 à 9 salariés

Soldes d’opinion des professionnels selon 
la taille des établissements

3T/2T - 2014 4T/ 3T -2014 Prév ision 1T-2015/4T-2014

Affaires signées

mais non

débutées

Chant iers débutés

mais non te rminés

Chant iers

continués

(débutés avant et

non encore

terminés)

Chant iers terminés

dans le trimestre

quelle que soit la

date de début

Total signés +

encours

Evolution du nombre de chantiers logements entre le troisième et le 
quatrième trimestre 2014

Entretien-amélioration

Ensemble neuf & existant

« Au 4ème trimestre 2014, le solde d’opinion des professionnels a continué de s’inscrire en fort recul, tant sur le constat du niveau d’activité du trimestre courant que sur

les perspectives d’activité au trimestre suivant (1T 2015). Tous les corps de métier partagent cette même appréciation. […] Le 4ème trimestre a été moins bon que le

précédent pour les établissements de moins de 20 salariés et tout particulièrement pour les petits (moins de 10 salariés) dont la part affectée par une baisse d’activité a

été supérieure aux prévisions faites en début de période : leur solde d’opinion ressort à -30% sur l’activité du 4ème trimestre 2014 alors qu’il s’établissait à -13% en activité

prévue à la fin du 3ème trimestre. Les établissements de 20 salariés ou plus ont, quant à eux, enregistré une hausse de leur activité. »

« Les soldes négatifs pour le premier trimestre 2015 pourraient être en partie

expliqués par le niveau des carnets de commande et des encours qui

permet de relever une baisse significative du report d’activité : le nombre

de chantiers qui pourront débuter ou être poursuivis au cours du premier

trimestre 2015 est inférieur de 22% à celui qui avait été reporté au

quatrième trimestre. Notons également que la baisse du report d’activité

en entretien-amélioration est comparable à celle de l’ensemble du

marché (construction neuve et travaux dans l’existant) : -21%.

[…] Ce repli peut s’expliquer notamment par une chute relativement

importante (-30%) du nombre de chantiers nouveaux (juste signés + signés

et juste entamés au 4ème trimestre). »
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Quelles sont les conséquences sur l’emploi intérimaire 

dans le Bâtiment ?

France : en 2014, le recours à l’intérim dans le Bâtiment

recule une nouvelle fois. En moyenne sur l’année, on

compte 73 200 intérimaires (en équivalent emploi à temps

plein), soit une baisse de 6,7% par rapport à 2013.

Régions : la baisse de l’emploi intérimaire dans le Bâtiment

touche pratiquement l’ensemble du territoire, à l’exception

des régions Limousin, Bretagne et Poitou-Charentes.

Source : DARES (données brutes – ETP sur 52 semaines)

Emploi intérimaire dans le bâtiment

Année 2014 (Moyenne annuelle), évol. 1 an
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Evolution de l'emploi intérimaire dans le Bâtiment
Unité : ETP

Moyenne mobile 4 trim.

▼

▼

Emploi intérimaire

(en équivalents temps pleins)
4° trimestre 2014 - Evol 1 an

Intérim Bâtiment au cours du 4° trim. 2014 71 070 ETP -12,5%

Intérim Bât. en 2014 73 200 ETP -6,7%



13
GIE Réseau des CERC
Cellules Economiques Régionales
de la Construction

GIE Réseau des CERC – Comparaisons inter-régionales
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-5,3%
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0,8%

3,8% 4,3%
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Emploi intérimaire dans le Bâtiment - évolution 1 an 
cumul du T1 au T4 2014 / cumul du T1 au T4 2013 (%)

France : -6,7%

Quelles sont les conséquences sur l’emploi intérimaire 

dans le Bâtiment ?

Source : DARES (données brutes – ETP sur 52 semaines )

En 2014, un groupe de trois régions se démarque par une progression de l’emploi 

intérimaire.
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Emploi intérimaire dans le Bâtiment - évolution 3 ans 
cumul du T1 au T4 2014 / cumul du T1 au T4 2011 (%)

France : -15,3%

Quelles sont les conséquences sur l’emploi intérimaire

dans le Bâtiment ?

Source : DARES (données brutes – ETP sur 52 semaines )

Sur 3 ans, la totalité des régions enregistre une baisse de l’emploi intérimaire.
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Quelles sont les conséquences sur l’appareil 

de production entre 2008 et 2014 ?

(1) Hors Corse // (2) emploi salarié permanent où la baisse est proportionnellement +/- importante que la moyenne France // (3) emploi intérimaire en ETP (équivalent temps plein) où la baisse est 

proportionnellement +/- importante que la moyenne France 

…pertes d’emploi (salariés + intérim ETP) dans le secteur du Bâtiment dans les régions

En dehors de l’Île de France, l’ensemble des régions enregistre des pertes d’emploi salarié
permanent et intérimaire entre 2008 et 2014 dans le Bâtiment.

N.B. : la taille de bulles est proportionnelle aux effectifs salariés et intérimaires Bâtiment de 2014

-17 000 -12 000 -7 000 -2 000 3 000

Corse (-468 emplois)

Île-de-France (-796 emplois)

Limousin (-3 081 emplois)

Alsace (-3 299 emplois)

Auvergne (-3 928 emplois)

Franche-Comté (-3 951 emplois)

Champagne-Ardenne (-4 777 emplois)

Bourgogne (-5 611 emplois)

DOM (-6 141 emplois)

Picardie (-6 335 emplois)

Basse-Normandie (-6 571 emplois)

Poitou-Charentes (-6 726 emplois)

Aquitaine (-7 055 emplois)

Midi-Pyrénées (-7 948 emplois)

Centre (-8 445 emplois)

Haute-Normandie (-8 489 emplois)

Lorraine (-9 107 emplois)

Languedoc-Roussillon (-10 557 emplois)

Bretagne (-10 590 emplois)

Pays de la Loire (-10 703 emplois)

Rhône-Alpes (-11 602 emplois)

Nord-Pas-de-Calais (-14 410 emplois)

Provence-Alpes-Côte d'Azur (-16 817 emplois)

Perte d'emploi salarié et intérimaire Bâtiment dans les régions françaises entre 2008 et 2014
Unité : en effectifs salariés et intérimaires- Source : ACOSS-URSSAF / DARES / estimation GIE

Pertes d'emplois salariés
permanents

Pertes d'emplois
intérimaires

Île-de-France

Limousin

Alsace

Auvergne

Franche-Comté

Champagne-Ardenne

Bourgogne

DOM

Picardie

Basse-Normandie

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Centre

Haute-Normandie

Lorraine

Languedoc-Roussillon

Bretagne

Pays de la Loire

Rhône-Alpes

Nord-Pas-de-Calais

PACA
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-30,0% -25,0% -20,0% -15,0% -10,0% -5,0% 0,0% 5,0% 10,0%

Perte d'emploi salarié et intérimaire Bâtiment dans les régions françaises entre 
2008 et 2014 (1)

Unité : en % des effectifs salariés et intérimaires - Source : ACOSS-URSSAF / DARES / estimation GIE

Plus forte baisse de 
l'emploi salarié(2)

Plus forte baisse de 
l'emploi intérimaire(3)

Moyenne France

France : -167 407 emplois
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Quelles sont les conséquences sur l’appareil 

de production entre 2008 et 2014 ?

Si l’on analyse plus particulièrement l’emploi ouvrier, la totalité des régions enregistrent une

baisse entre 2008 et 2014. Toutefois, six régions (Rhône-Alpes, Ile de France, les DOM, Aquitaine,

Alsace et la Corse) ont connu une hausse des effectifs sous statut ETAM et IAC.

…pertes d’emploi (salariés + intérim ETP) par statut dans le secteur du Bâtiment dans les régions

-17 000 -12 000 -7 000 -2 000 3 000 8 000

Corse (-652 ouvriers)

Limousin (-2 564 ouvriers)

Franche-Comté (-3 500 ouvriers)

Auvergne (-3 871 ouvriers)

Champagne-Ardenne (-4 105 ouvriers)

Bourgogne (-5 004 ouvriers)

Alsace (-5 030 ouvriers)

Picardie (-5 790 ouvriers)

Basse-Normandie (-5 958 ouvriers)

Poitou-Charentes (-6 040 ouvriers)

Haute-Normandie (-7 317 ouvriers)

Aquitaine (-7 351 ouvriers)

Centre (-7 701 ouvriers)

Midi-Pyrénées (-7 877 ouvriers)

DOM (-7 921 ouvriers)

Lorraine (-8 152 ouvriers)

Île-de-France (-8 264 ouvriers)

Languedoc-Roussillon (-9 254 ouvriers)

Bretagne (-9 697 ouvriers)

Pays de la Loire (-10 000 ouvriers)

Rhône-Alpes (-12 080 ouvriers)

Nord-Pas-de-Calais (-13 282 ouvriers)

Provence-Alpes-Côte d'Azur (-14 908 ouvriers)

Perte d'emploi salarié et intérimaire Bâtiment  selon le statut dans les régions françaises entre 
2008 et 2014

Unité : en effectifs ouvriers et ETAM & IAC - Source : ACOSS-URSSAF / DARES / UCF / estimation GIE

Pertes d'emplois ouvriers
(salariés+intérim)

Pertes d'emplois ETAM & IAC
(salariés+intérim)

N.B. : la taille de bulles est proportionnelle aux effectifs salariés et intérimaires Bâtiment de 2014

(1) Hors DOM // (2) emploi ouvrier où la baisse est proportionnellement +/- importante que la moyenne France // (3) emploi ETAM et IAC où la baisse/hausse est proportionnellement +/- importante que la moyenne France 
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Quelle est l’opinion des chefs d’entreprises de Travaux Publics sur 

leur secteur ?

France : au 4ème trimestre 2014, les chefs d’entreprises de travaux publics indiquent une

nouvelle baisse de leurs carnets de commandes.

Sources : Enquête trimestrielle FNTP/INSEE (données brutes ; disponibles pour la France métropolitaine)

▼

Opinion des chefs d'entrep. sur l'activité 

Travaux Publics
4° trimestre 2014 - Evol 1 an
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Quelle est l’opinion des chefs d’entreprises de Travaux Publics sur 

leur secteur ?

Tout comme au niveau national, selon les chefs d’entreprises les carnets de commandes

des travaux publics se dégarnissent dans les trois quarts des régions.

Sources : Enquête trimestrielle FNTP/INSEE (données brutes ; disponibles pour la France métropolitaine)

Carnets de commandes - 4ème trimestre , évol. 1 an (mois)
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Quelle est l’opinion des chefs d’entreprises de Travaux Publics sur 

leur secteur ?

Sources : Enquête trimestrielle FNTP/INSEE (données brutes ; disponibles pour la France métropolitaine)
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Sources : Enquête trimestrielle FNTP/INSEE (données brutes ; disponibles pour la France métropolitaine)



22
GIE Réseau des CERC
Cellules Economiques Régionales
de la Construction

GIE Réseau des CERC – Comparaisons inter-régionales

Quelles sont les conséquences sur l’emploi intérimaire dans les 

Travaux Publics ?

France : la chute de l’emploi intérimaire s’est accentuée

tout au long de l’année 2014. En moyenne annuelle, le bilan

ressort à -16,1% par rapport à 2013.

Régions : la chute de l’emploi intérimaire dans les travaux

publics touche la totalité des régions.

Emploi intérimaire dans les Travaux Publics

Année 2014 (Moyenne annuelle), évol. 1 an

Source : DARES (données brutes – ETP sur 52 semaines )
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▼

▼

Emploi intérimaire

(en équivalents temps pleins)
4° trimestre 2014 - Evol 1 an

Intérim TP au cours du 4° trim. 2014 24 361 ETP -27,2%

Intérim TP en 2014 25 738 ETP -16,1%
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Quelles sont les conséquences sur l’emploi intérimaire dans les 

Travaux Publics ?

Source : DARES (données brutes – ETP sur 52 semaines )
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Quelles sont les conséquences sur l’emploi intérimaire dans les 

Travaux Publics ?

Source : DARES (données brutes – ETP sur 52 semaines )
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Quelles sont les conséquences sur l’appareil 

de production entre 2008 et 2014 ?
… pertes d’emploi (salariés + intérim ETP) dans le secteur des Travaux Publics dans les régions

Vingt régions enregistrent des pertes d’emploi globales (salariés permanents et/ou
intérimaires) entre 2008 et 2014 dans les Travaux Publics.

-2 000 -1 000 0 1 000

Île-de-France (+426 emplois)

Pays de la Loire (+305 emplois)

Poitou-Charentes (+261 emplois)

DOM (-49 emplois)

Haute-Normandie (-166 emplois)

Lorraine (-281 emplois)

Champagne-Ardenne (-303 emplois)

Limousin (-430 emplois)

Auvergne (-431 emplois)

Aquitaine (-525 emplois)

Basse-Normandie (-562 emplois)

Franche-Comté (-745 emplois)

Alsace (-966 emplois)

Bourgogne (-1 004 emplois)

Bretagne (-1 092 emplois)

Provence-Alpes-Côte d'Azur (-1 165 emplois)

Nord-Pas-de-Calais (-1 200 emplois)

Centre (-1 202 emplois)

Midi-Pyrénées (-1 425 emplois)

Picardie (-1 471 emplois)

Rhône-Alpes (-1 895 emplois)

Languedoc-Roussillon (-1 957 emplois)

Perte d'emploi salarié et intérimaire Travaux Publics dans les régions françaises 
entre 2008 et 2014

Unité : en effectifs salariés et intérimaires - Source : ACOSS-URSSAF / DARES / estimation GIE

Pertes d'emplois salariés
permanents

Pertes d'emplois
intérimaires

(1) Hors Corse et Franche-Comté // (2) emploi salarié permanent où la baisse/hausse est proportionnellement +/- importante que la moyenne France // (3) emploi intérimaire en ETP (équivalent temps plein) où la 

baisse/hausse est proportionnellement +/- importante que la moyenne France 

Île-de-France

Pays de la Loire

Poitou-Charentes

DOM

Haute-Normandie

Lorraine

Champagne-Ardenne

Limousin
Auvergne

Aquitaine

Basse-Normandie

Alsace

Bourgogne

Bretagne

PACA

Nord-Pas-de-Calais

Centre

Midi-Pyrénées

Picardie

Rhône-Alpes

Languedoc-Roussillon

-80%

-60%

-40%

-20%

0%

20%

-25,0% -20,0% -15,0% -10,0% -5,0% 0,0% 5,0% 10,0%

Perte d'emploi salarié et intérimaire Travaux Publics dans les régions françaises 
entre 2008 et 2014(1)

Unité : en % des effectifs salariés et intérimaires - Source : ACOSS-URSSAF / DARES / estimation GIE

Plus forte baisse de 

l'emploi salarié(2)

Plus forte baisse de 
l'emploi intérimaire(3)

Moyenne France

N.B. : la taille de bulles est proportionnelle aux effectifs salariés et intérimaires Travaux Publics de 2014

France : -15 650 emplois
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Quelles sont les conséquences sur l’appareil 

de production entre 2008 et 2014 ?

Si l’on analyse plus particulièrement l’emploi ouvrier, la totalité des régions enregistre une baisse

des effectifs entre 2008 et 2014. Toutefois, seize régions ont connu une hausse des effectifs sous

statut ETAM et cadre.

…pertes d’emploi (salariés + intérim ETP) par statut dans le secteur des Travaux Publics dans les
régions

-3 000 -2 000 -1 000 0 1 000 2 000 3 000 4 000

Poitou-Charentes (-122 ouvriers)

Haute-Normandie (-312 ouvriers)

Champagne-Ardenne (-336 ouvriers)

Limousin (-387 ouvriers)

Lorraine (-421 ouvriers)

Pays de la Loire (-512 ouvriers)

Auvergne (-551 ouvriers)

Basse-Normandie (-566 ouvriers)

Franche-Comté (-712 ouvriers)

Alsace (-854 ouvriers)

Bourgogne (-868 ouvriers)

Aquitaine (-1 010 ouvriers)

Centre (-1 163 ouvriers)

Picardie (-1 211 ouvriers)

Bretagne (-1 292 ouvriers)

Nord-Pas-de-Calais (-1 403 ouvriers)

DOM (-1 460 ouvriers)

Midi-Pyrénées (-1 532 ouvriers)

Languedoc-Roussillon (-1 819 ouvriers)

Provence-Alpes-Côte d'Azur (-1 848 ouvriers)

Rhône-Alpes (-2 703 ouvriers)

Île-de-France (-2 853 ouvriers)

Perte d'emploi salarié et intérimaire Travaux Publics selon le statut dans les régions 
françaises entre 2008 et 2014

Unité : en effectifs ouvriers et ETAM & IAC - Source : ACOSS-URSSAF / DARES / UCF / estimation GIE

Pertes d'emplois ouvriers
(salariés+intérim)

Pertes d'emplois ETAM & IAC
(salariés+intérim)
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Perte d'emploi salarié et intérimaire Travaux Publics selon le statut  dans les régions 
françaises entre 2008 et 2014

Unité : en % des effectifs ouvriers et ETAM & IAC - Source : ACOSS-URSSAF / DARES / UCF / estimation GIE

Plus forte baisse de 

l'emploi ouvrier(2)

Plus forte baisse de 

l'emploi ETAM & IAC(3)

Moyenne France

N.B. : la taille de bulles est proportionnelle aux effectifs salariés et intérimaires de Travaux Publics de 2014

(1) Hors Corse et DOM // (2) emploi ouvrier où la baisse est proportionnellement +/- importante que la moyenne France // (3) emploi ETAM et IAC où la baisse/hausse est proportionnellement +/- importante que la moyenne France 
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Quelles tendances pour le secteur des matériaux ?

France : accentuation de la baisse des

productions de BPE (6%) et de granulats

(5,8%). Pour la période de janvier à novembre

2014, la consommation de ciment recule

également de 5,4%.

Sources : UNICEM pour le BPE et les granulats, SFIC pour le ciment (données brutes, non cvs, non cjo ; disponibles pour la France métropolitaine)

▼

▼

▼

La production de matériaux 

Evol 1 an

319 310 kt
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-6,4%Production de Granulats en 2014

Production de BPE en 2014 -6,0%
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Quelles tendances pour le secteur des matériaux ?

Source : UNICEM (données brutes, non cvs, non cjo ; disponibles pour la France métropolitaine)

Basse-Normandie et Haute-Normandie présentent les données pour le total de la Normandie .
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Quelles tendances pour le secteur des matériaux ?

Source : UNICEM (données brutes, non cvs, non cjo ; disponibles pour la France métropolitaine)

Basse-Normandie et Haute-Normandie présentent les données pour le total de la Normandie.
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Quelles sont les conséquences sur l’emploi salarié ?

France : 1 398 309 salariés dans le secteur de la

construction au 4ème trimestre 2014, une baisse de

2,6% par rapport au 4ème trimestre 2013.

Régions : au 4ème trimestre 2014, l’emploi salarié est

en recul dans la totalité des régions.

Source : ACOSS – URSSAF (données cvs)

Emploi salarié dans la construction 

4ème trimestre 2014, évol. 1 an
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▼Nombre de salariés Construction 1 398 309 sal. -2,6%

Emploi salarié dans la Construction
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4° trimestre 2014 - Evol 1 an
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Emploi salarié dans la Construction - évolution 1 an : fin T4 2014 / fin T4 2013 (%)

France : -2,6%

Quelles sont les conséquences sur l’emploi salarié ?

Source : ACOSS – URSSAF (données cvs) ; l’analyse inter-régionale est produite pour les régions métropolitaines.  

Seules quatre régions présentent une évolution de l’emploi salarié moins défavorable 

que la moyenne nationale.
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Emploi salarié dans la Construction - évolution 3 ans : fin T4 2014 /  fin T4 2011 (%)

France : -5,9%

Quelles sont les conséquences sur l’emploi salarié ?

Source : ACOSS – URSSAF (données cvs) ; l’analyse inter-régionale est produite pour les régions métropolitaines.  
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Quelles sont les conséquences sur la demande d’emploi ?

France : 346 313 demandeurs d’emploi dans la construction à

fin décembre 2014, une hausse de 7,9% par rapport à 2013 et

qui s’accentue.

Régions : le nombre de demandeurs d’emploi est en hausse

dans toutes les régions à fin décembre 2014.

Source : DARES (données brutes)

Demande d’emploi dans la construction

fin décembre 2014, évol. 1 an

▲

▲

▲
% Bâtiment et Travaux Publics / ensemble 

de l'activité

Demandes d'emplois en fin de mois

 (catégorie A)

DEFM Bâtiment et Travaux Publics

DEFM tous secteurs économiques

9% +0,2 pts

+5,2%

346 313 DEFM +7,9%

3 823 867 DEFM

Décembre 2014 - Evol 1 an

Note : ces données présentent les demandeurs d’emploi issus d’entreprises de la Construction. 

Il s’agit des demandes catégorie A (demandeurs d’emploi sans emploi tenus de faire des actes 

positifs de recherche d’emploi)   
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Demandes d'emploi de la Construction - évolution 1 an : dec.2014 /  dec.2013 (%)

France : +7,9%

Quelles sont les conséquences sur la demande d’emploi ?

Source : DARES (données brutes) ; l’analyse inter-régionale est produite pour les régions métropolitaines.  

Note : ces données présentent les demandeurs d’emploi issus d’entreprises de la Construction.    
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35,4% 35,6%
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Demandes d'emploi de la Construction - évolution 3 ans : dec.2014 /  dec.2011 (%)

France : +30,6%

Quelles sont les conséquences sur la demande d’emploi ?

Source : DARES (données brutes) ; l’analyse inter-régionale est produite pour les régions métropolitaines.

Note : ces données présentent les demandeurs d’emploi issus d’entreprises de la Construction.    
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Evolution des créations d'entreprises de la Construction 
par trimestre - Unité : nombre d'entreprises

Moyenne mobile 4 trim.

Comment évoluent les créations d’entreprises ?

France : 76 508 créations d’entreprises dans le secteur de la

construction en 2014, soit une baisse de 3,0% par rapport à

2013.

Régions : les créations sont en baisse dans la grande

majorité des régions en 2014.

Source : INSEE (données brutes ; disponibles pour la France métropolitaine)

Créations d’entreprises dans le secteur de la 

construction – Année 2014, évol. 1 an

Mise en place du 

statut d’auto-

entrepreneur

▼

4° trimestre 2014 - Evol 1 an

17 219 créa. -8,7%

76 508 créa. -3,0% ▼Créations de l'année 2014

Créations d'entreprises dans le secteur 

de la Construction

Créations au cours du trimestre
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France : -3,0%

Comment évoluent les créations d’entreprises ?

Source : INSEE (données brutes ; disponibles pour la France métropolitaine)
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France : -6,3%

Comment évoluent les créations d’entreprises ?

Source : INSEE (données brutes ; disponibles pour la France métropolitaine)



42
GIE Réseau des CERC
Cellules Economiques Régionales
de la Construction

GIE Réseau des CERC – Comparaisons inter-régionales

Comment évoluent les défaillances d’entreprises ?

France : plus de 15 800 défaillances d’entreprises dans le

secteur de la construction en 2014. Ceci représente une

quasi-stabilité, à 0,4 % par rapport à l’année précédente.

Régions : en 2014, les défaillances d’entreprises baissent

dans 12 régions.

Source : Banque de France (données brutes)

Défaillances d’entreprises dans le secteur de la construction 

Année 2014, évol. 1 an
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Evolution des défaillances d'entreprises de la Construction 
par trimestre - Unité : nombre d'entreprises

Moyenne mobile 4 trim.

▼

4° trimestre 2014 - Evol 1 an

4 035 déf. -2,3%

15 822 déf. +0,4%Défaillances de l'année 2014 =

Défaillances d'entreprises dans le secteur 

de la Construction

Défaillances au cours du trimestre



43
GIE Réseau des CERC
Cellules Economiques Régionales
de la Construction

GIE Réseau des CERC – Comparaisons inter-régionales

-14,5%
-11,7%

-10,0%
-8,3%

-5,1% -5,0% -4,9%
-2,4% -2,4% -2,3% -2,2% -2,0%

0,9% 2,1% 2,4%
3,9% 4,2%

8,8% 9,5%

15,4%

23,3%

40,1%

-20%

-10%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

Défaillances d'entreprises de la Construction - évolution 1 an 
cumul du T1 au T4 2014 / cumul du T1 au T4 2013 (%)

France : +0,4%

Comment évoluent les défaillances d’entreprises ?

Source : Banque de France (données brutes)
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France : +2,1%

Comment évoluent les défaillances d’entreprises ?

Source : Banque de France (données brutes)
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Retrouvez les notes régionales du réseau des CERC
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Retrouvez les notes régionales du réseau des CERC

 

Languedoc-Roussillon 
Cellule Economique Régionale Languedoc-Roussillon 

04-67-65-08-83 

cerbtplr@orange.fr 

www.cerbtplr.fr 

 

Limousin 

Cellule Economique Régionale Limousin - C.E.L. 

05-55-11-21-50 

cellule.eco.limousin.btp@orange.fr 

www.cerc-actu.com - rubrique Limousin 

 

Lorraine 

CERECO Lorraine 

03-87-62-81-44 

cerclorraine@gmail.com 

www.cerc-actu.com - rubrique Lorraine 

 

Midi-Pyrénées 

Comité Régional de Concertation du BTP et des Matériaux de Construction 

en Midi-Pyrénées - CRC BTP Midi-Pyrénées 

09-65-31-69-75 

contact@crcbtp.fr 

www.crcbtp.fr 

 

Nord-Pas de Calais 
Cellule Economique Régionale Nord-Pas de Calais 

03-20-40-53-39 

cernordpasdecalais@i-carre.net 

www.cercnordpasdecalais.fr 

 
Nouvelle-Calédonie 
CELECO BTP - Cellule Economique du BTP de Nouvelle-Calédonie 

00-687-27-79-44 

contact@celecobtp.nc 

www.celecobtp.asso.nc 

 

Pays de la Loire 
Cellule Economique Régionale du BTP des Pays de la Loire 

02-51-17-65-54 

contact@cerc-paysdelaloire.fr 

www.cerc-paysdelaloire.fr 

 

Picardie 

Cellule Economique Régionale Picardie 

03-22-82-25-44 

cer-picardie@i-carre.net 

www.cerc-actu.com - rubrique Picardie 

 

Poitou-Charentes 
Cellule Economique Régionale Poitou-Charentes 

05-49-41-47-37 

contact@cerc-pc.fr 

www.cerc-pc.fr 

 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Cellule Economique Régionale Provence-Alpes-Côte d'Azur 

04-91-37-30-90 

cerc.paca@i-carre.net 

www.cerc-paca.fr 

 

Réunion 

Cellule Economique Régionale Réunion 

02-62-40-28-16 

cerbtp@i-carre.net 

www.btp-reunion.net 

 

Rhône-Alpes 
Cellule Economique Rhône-Alpes - CERA 

04-72-61-06-30 

cera@cera-btp.fr 

www.cellule-eco-rhone-alpes.asso.fr 
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GIE Réseau des CERC


